Quel est le projet e-justice de la Commission Européenne ?

Je remercie vivement la Fédération des Barreaux Européens de nous accorder la possibilité de vous adresser la parole, malgré le fait que nous n'avons pas pu nous déplacer aujourd'hui jusqu'à Aix en Provence et nous remercions Monsieur le Président Bénichou d'avoir accepté de lire l'intervention de la DG Justice, Liberté et sécurité de la Commission européenne.

Quand le Conseil a adopté le Plan d'action pluriannuel 2009-2013 relatif à l'e-Justice européenne sous la Présidence française, ses auteurs étaient bien conscients qu'il s'agissait d'un projet ambitieux et à long terme.   Nous pouvons tous constater le grand écart entre, par exemple, les procédures bancaires en ligne - mêmes transfrontalières -  et les procédures judiciaires transfrontalières.  Quand les citoyens ont affaire à la justice, en général il s'agit d'un évènement parmi les plus stressants de la vie.  Ajoutons à cela les barrières transfrontalières telles que la barrière linguistique, la nécessité de se déplacer en personne à cause d'absence de procédure électronique transfrontalière; ou tout simplement le manque d'information, et nous comprenons l'ampleur du défi.   Des projets transfrontaliers peuvent être montés pour deux, trois ou quatre pays, mais quand nous parlons de 27 pays, le niveau de complexité nécessite une réflexion et une action bien coordonnée et bien poussée.    Puisque je parle de complexité, le moment est peut être venu de mentionner quelques pré-requis et contraintes.   Vous savez peut-être que les États membres cherchent  à trouver des solutions qui sont interopérables dans tous les pays membres quant à l'e-Signature et l'e-Identity et ils ne sont pas encore parvenus à un résultat exploitable.  Ces solutions feront partie intégrale de l'e-Justice, par exemple, quand il s'agira de paiement en ligne des frais procéduraux, de compléter toutes les procédures en ligne pour les petits litiges, etc.   Le système retenu pour atteindre les objectifs de l'e-Justice européen préconise que des projets montés par les États membres soient intégrés ou interconnectés par après via le Portail, et le premier de ces projets – l'interconnexion des registres d'insolvabilité – devra être finalisé en 2011.  
Le projet e-Justice européen doit, d'ici fin 2013, intégrer les apports des technologies d'information et de la communication au domaine de la justice, aux bénéfices des citoyens et des praticiens du droit.  Il doit contribuer à l'espace de justice européen et servir à la mise en œuvre de la législation européenne.  Il devra aussi constituer un outil de travail pour vous, les praticiens du droit.  

Comme dans tout grand projet, il y a une répartition des tâches.  Le Conseil est chargé de suivre la mise en œuvre du Plan d'action pluriannuel et il peut également déterminer les spécifications fonctionnelles des projets.  La Commission est appelée à réaliser des projets en lien étroit avec les États membres, à procéder aux études nécessaires et à réaliser un Portal e-Justice.  Le Portail doit donner accès à l'ensemble du système de l'e-Justice européenne.  La Commission a la maîtrise d'œuvre, c'est-à-dire elle est responsable de la réalisation des services, tandis que la maîtrise d'ouvrage ou la prise de décisions quant au fonctionnement du système ou aux projets à mettre en oeuvre reste avec les États membres.   

En premier lieu le Portail e-Justice européen, qui devra être mis en opération dans les mois à venir, est un système d'information.   Il contiendra des pages internet explicatives sur la justice et les systèmes judiciaires.  Il est avant tout au service des citoyens mais son contenu servira aussi aux praticiens du droit.  Toutes les pages seront publiées dans 22 langues de l'Union européenne (l'Irlandais n'étant pas encore de mise), donnant un total de douze mille pages pour la première mouture.  Vous y verrez des pages dites "européennes" rédigées par les services de la Commission et des pages  des États membres ainsi qu'un grand volume de liens utiles.

La première mouture comprendra également les formulaires nécessaires à la réservation d'équipement de visioconférence pour l'obtention des preuves à distance en matière civile et commerciale.  Le demandeur remplira le formulaire dans sa langue et effectuera via le Portal la traduction vers la langue du destinataire.  Ceci est le premier outil – aussi modeste qu'il soit - du Portail et d'autres outils devront s'ajouter dès qu'ils sont prêts.   Le Portail mettra progressivement en œuvre les fonctionnalités et outils.  

         Quelle implication pour les Barreaux, les avocats et leurs clients ?

La première implication pour les Barreaux, les avocats et leurs clients est de pouvoir disposer d'un grand système d'information dans 22 langues.  Les informations s'étofferont d'une mouture à l'autre.  Tous les Barreaux européens participent actuellement à la finalisation de fiches synthétiques sur les droits des accusés dans chaque  État membre, dans les 22 langues.  Cette étude importante a été lancée par la Commission précisément dans le but de mettre les résultats en ligne sur le Portail.  Une étude similaire est en cours sur les droits des victimes.    
Vous êtes sans doute au courant d'autres projets vous concernant: la première mouture du Portail aura un lien vers la page web du CCBE "rechercher un avocat européen" d'où l'on trouve des liens vers les Barreaux nationaux par exemple, mais un projet débutera prochainement sur le développement d'un outil performant permettant au citoyen de rechercher, via le Portail e-Justice, un avocat dans un autre État membre.  Il sera également plus facile pour un citoyen d'avoir une idée des coûts judiciaires dans un autre État membre. D'autres projets sont en préparation en coulisses: la Commission a récemment lancé un appel d'offre sur la faisabilité de demander une aide juridique en ligne et les registres d'insolvabilité seront interconnectés via le Portail, sans oublier des projets en cours sur la procédure européenne d'injonction à payer et l'interconnexion des registres des testaments.  D'autres travaillent sur la question vexante de comment améliorer l'accès à la jurisprudence européenne.  
Le Portail n'est nullement conçu pour remplacer les bons conseils et services d'un avocat mais il a vocation d'aider le citoyen de déblayer le terrain surtout quant aux aspects transfrontaliers, et de faciliter les démarches et procédures à suivre.   Dès que des solutions interopérables seront prêtes, des outils destinés à faciliter les échanges pour les praticiens du droit pourront être intégrés.  A cet égard, il serait peut être utile que les avocats européens participent de manière plus large aux projets cherchant à faciliter les échanges électroniques, tels que PenalNet.

La justice, en comparaison à  autres politiques  n'a pas, au niveau européen au moins, pu tirer parti des bénéfices des technologies de l'information et de la communication. Mais il faut dématérialiser et parfois démystifier les procédures judiciaires européennes et permettre à tout un chacun de faire valoir ses droits.  Le Plan d'action nous donne à tous une impulsion pour corriger le tir et il nous faut prendre de l'élan afin de contribuer réellement à l'espace de justice européen.   Ce Portail vous est destiné également. Quelles sont vos attentes pour les années à venir?  Quel est l'outil que vous attendez avec impatience au niveau européen?   Quand vous aurez l'occasion de visiter le Portail, puis-je vous demander deux choses: nous faire part de vos commentaires (positifs et négatifs) sur le Portail, et porter le Portail à la connaissance des membres de vos Barreaux et de vos clients.    JLS-E-JUSTICE@ec.europa.eu 

         Quel est le timing ?  

La date de mise en opération n'a pas encore été fixée.   Nous enverrons un message au FBE quand la date est connue.  Il est prévu qu'une nouvelle mouture sorte tous les six mois jusqu'à fin 2013, même si, en soi, l'e-Justice européenne n'a pas de date de péremption.   

